
3 clauses pour 
un achat public
de crise

Trois exemples de clauses à insérer 
dans les marchés publics suite à la 
conférence de présentation des 10 
mesures proposées.





Exemple à 
adapter –
Augmentation 
des prix 
unitaires

En cas d’augmentation des coûts résultant de circonstances extérieures aux parties et conduisant le titulaire à exposer pour 
l’exécution du marché des sommes représentant plus de quinze (15) % du prix stipulé au bordereau des prix unitaires et 
révisé conformément à l’article XX, en application de l’article R.2194-1 du code de la commande publique, les parties 
pourront décider de modifier les prix du marché dans les conditions définies ci-après, étant précisé que la présente clause 
s’applique prix unitaire par prix unitaire. 

La mise en œuvre de la présente clause relève de la seule décision de l’Acheteur mais est initiée par le seul Titulaire. 

Le Titulaire adresse à l’Acheteur, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou tout moyen permettant de 
déterminer avec précision la date de sa réception, un mémoire justifiant le dépassement du seuil précisé à l’alinéa premier du 
présent article. A cet effet, il produit toutes les pièces justificatives permettant de démontrer l’existence de ce dépassement 
et de justifier de ses causes. 

A la suite de la réception de cette demande et sous réserve de sa complétude, l’Acheteur notifie sa décision dans un délai de
trente jours. S’il entend mettre en œuvre la présente clause, il notifie dans ce délai au Titulaire un ou plusieurs prix 
nouveau(x) permettant de tenir compte de l’augmentation des coûts. 

En tout état de cause, ce(s) prix nouveau(x) n’excèdera(ont) pas le montant calculé comme suit : 

Prix initial révisé + (Prix initial révisé x pourcentage d’augmentation constaté x 90%) (ou 50% si on part sur un partage de 
risque hors économie générale du contrat)

Le titulaire dispose alors d’un délai de trente jours suivant la notification du(es) prix nouveau(x) pour l’(es) accepter, étant
précisé que s’il n’a pas présenté d’observation dans ce délai, il est réputé avoir accepté le(s) prix nouveau(x) fixé(s) par 
l’Acheteur. 

En cas d’acceptation, le(s) prix nouveau(x) s’applique(nt) en lieu et place du(es) prix du bordereau des prix unitaires. En cas de 
refus, le(s) prix initial(ux) demeure(nt) applicable(s). 

L’ensemble des prix nouveaux ainsi notifiés pourra être modifié par l’Acheteur en cas de baisse des coûts au cours de 
l’exécution du marché et sans l’accord préalable du Titulaire. 

Il est précisé que le Titulaire ne pourra en aucune manière prendre prétexte de l’existence de la présente clause de réexamen
pour formuler une quelconque réclamation ou refuser l’exécution des prestations. 



Exemple à 
adapter –
Clause de 
substitution 
de matériaux 
ou fournitures

En cas de rupture ou de difficultés d’approvisionnement de l’un des matériaux (ou fournitures) prévu au marché pour des 
raisons extérieures au titulaire, ce dernier sera autorisé à y substituer un nouveau matériau dans les conditions définies 
ci-après.

La mise en œuvre de la présente clause relève de la seule décision de l’acheteur.

Dans un délai de quinze jours au maximum suivant la survenance de l’événement visé au premier alinéa, le titulaire 
transmet à l’acheteur, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou tout moyen permettant de 
déterminer avec précision la date de sa réception, un mémoire justificatif exposant a minima :

• Les causes faisant obstacle à l’approvisionnement du matériau susvisé et les justificatifs nécessaires. Parmi ces 
justificatifs, figure obligatoirement la preuve de ce que le titulaire a fait preuve de diligence lors de la commande du 
matériau concerné dans des délais et notamment, qu’il a procédé à cette commande dans des délais compatibles 
avec le respect des délais d’exécution contractuels. 

• Le ou le(s) matériau(x) de substitution proposé(s). 
• La conformité du ou des matériau(x) proposé(s) avec les conditions fixées par le marché et notamment avec les 

catégories, classes et niveaux de performances spécifiés par référence aux normes.

Le titulaire fournit des pièces permettant de justifier des surcoûts liés à la mise en œuvre du ou des matériaux de 
substitution. 

A la suite de la réception de cette demande, sous réserve de sa complétude, l’acheteur dispose d’un délai de quinze jours 
pour notifier sa décision au titulaire. Lorsqu’il décide de faire droit à cette demande, en cas de pluralité de matériau(x)ou
fournitures proposé(s), l’acheteur précise le matériau ou les fournitures dont l’emploi est autorisé en lieu et place des 
conditions fixées par le marché. 

Les prix correspondants ne sont modifiés que si la décision précise que la substitution donne lieu à l'application de 
nouveaux prix. Ces prix sont établis suivant les modalités prévues à l'article 13 du CCAG TRAVAUX. Par dérogation à cette 
stipulation, les prix provisoires sont notifiés par ordre de service dans les quinze jours qui suivent la décision de 
l’acheteur. 

En cas de refus de faire droit à cette demande, la décision de l’acheteur s’impose au titulaire qui devra respecter les 
conditions fixées au marché.



Exemple à 
adapter –
Clause de 
suspension 
des délais et 
pénalités

En cas de rupture ou de difficultés d’approvisionnement rendant impossible le respect des délais 
d’exécu7on contractuels pour des raisons extérieures au 7tulaire, en applica7on de l’ar7cle R. 2194-1 du 
code de la commande publique, l’acheteur pourra décider de prolonger le délai d’exécu7on et donc de 
modérer ou d’annuler les pénalités de retard associées, dans les condi7ons définies ci-après.

La mise en œuvre de la présente clause relève de la seule décision de l’acheteur.

Dans un délai de quinze jours au maximum suivant la survenance de l’événement visé au premier alinéa, 
le 7tulaire signale à l’acheteur, par leKre recommandée avec demande d’avis de récep7on ou tout moyen 
permeKant de déterminer avec précision la date de sa récep7on, les causes faisant obstacle à l’exécu7on 
du délai contractuel. A ceKe occasion, il indique également la durée de la prolonga7on sollicitée.

A la suite de la récep7on de ceKe demande, l’acheteur no7fie sa décision dans les meilleurs délais. S’il 
entend faire droit à tout ou par7e de la demande, la prolonga7on accordée sera no7fiée au 7tulaire. Le 
ou les délai(s) ainsi prolongé(s) a (ont) les mêmes effets que le(s) délai(s) contractuel(s). CeKe décision 
n’ouvre pas à droit à indemnité pour le 7tulaire. A défaut, en cas de refus de faire droit à ceKe demande, 
la décision de l’acheteur s’impose au 7tulaire qui devra se conformer au(x) délai(s) contractuel(s) sans 
pouvoir prétendre à une modéra7on ou une annula7on des pénalités applicables.

Il est précisé que le Titulaire ne pourra en aucune manière prendre prétexte de l’existence de la présente 
clause de réexamen pour formuler une quelconque réclama7on financière ou refuser l’exécu7on des 
presta7ons.
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